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Députés. 
Outre-mer. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

L’épargne logement a joué un grand rôle dans l’accession à la propriété, et plus 
particulièrement il y a quelques années lorsque les taux d’intérêts des prêts immobiliers étaient 
prohibitifs pour les familles les plus modestes. 

Si l’épargne logement a perdu de son attractivité initiale du fait de la baisse des taux 
d’intérêts, elle reste néanmoins un placement encore intéressant pour des millions de Français très 
attachés à ce système d’épargne. 

Paradoxalement, l’acquisition d’un bien immobilier au titre de l’épargne logement n’est pas 
possible à Mayotte alors que le niveau de vie sur l’île et le coût exorbitant de la construction 
commanderaient au contraire la mise en place au plus tôt d’un régime d’aide visant à inciter et à 
faciliter les conditions d’accès à la propriété, et notamment en direction des plus démunis. 

Ce régime est applicable dans les départements d’outre-mer,  et plus particulièrement à la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon depuis la loi 93-1 du 4 janvier 1993 portant 
« dispositions diverses relatives aux départements d’outre-mer, aux territoires d’outre-mer et aux 
collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon ». Dans la perspective de 
l’évolution statutaire consécutive à la loi n° 200-616 du 11 juillet 2001, le dispositif ci-inclus 
répond donc à une exigence d’harmonisation de la législation en vigueur. 

De surcroît, l’épargne logement à Mayotte contribuerait à stimuler le développement de 
l’économie locale et améliorerait l’habitat tant la présence de logements insalubres doit être 
éradiquée au plus tôt. 

A l’instar de ce qui s’est produit outre-mer, ce programme donnerait à l’habitat social des 
moyens supplémentaires qui font cruellement défaut actuellement. 

Enfin, l’adoption de la présente proposition de loi pourrait avoir un effet immédiat 
puisqu’elle permettrait aux clients des établissements bancaires mahorais, qu’ils soient 
métropolitains installés à Mayotte ou Mahorais ayant souscrits un plan d’épargne logement ou un 
compte d’épargne logement arrivé à terme, de ne plus se voir refuser la possibilité d’acquérir un 
bien immobilier sis à Mayotte au titre de l’épargne logement. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
Le régime de l’épargne logement prévu aux articles L. 315-1 à L. 315-6 du code de la 

construction et de l’habitation est applicable à la collectivité départementale de Mayotte. 

Article 2 
Les pertes de recettes et charges éventuelles qui résulteraient pour l’Etat et les régimes 

sociaux de l’application de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts et 
par relèvement de ces mêmes tarifs. 
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